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LE président américain Ba‐rack Obama a souligné lundique le football était un sport,mais aussi « un énorme busi-
ness» qui avait besoin d'"in-
tégrité", lors de saconférence de presse "inaleau sommet du G7 en Alle‐magne.

Refusant de commenterl'enquête américaine encours visant la Fifa pour desfaits de corruption, M.Obama a estimé qu'il était"important" que l'organisa‐tion internationale, au‐jourd'hui dans la tourmente,fonctionne dans la "transpa-
rence".Le football « est une source
incroyable de !ierté nationale
et les gens veulent pouvoir
être sûrs qu'il est géré dans

l'intégrité», a déclaré le pré‐sident américain. « Comme
les Etats-Unis jouent de
mieux en mieux à chaque
Coupe du monde, nous vou-
lons faire en sorte qu'un
sport qui gagne en popula-
rité soit géré d'une façon ap-
propriée», a‐t‐il ajouté.La justice américaine, à l'ori‐gine d'une offensive main‐propre au coeur du systèmeFifa, af"irme que 14 respon‐sables, anciens ou actuels,de la Fifa ou de sociétés demarketing sportifs liées àl'organisme suprême dufootball mondial, ont été

mêlés à des affaires de cor‐ruption, pour un montanttotal de 150 millions de dol‐lars au cours des 20 der‐nières années.Le scandale a déjà fait unevictime de marque: JosephBlatter, le président de laFifa, qui a présenté sa dé‐mission la semaine dernière,quatre jours seulementaprès avoir été réélu pourun cinquième mandatconsécutif.

" Le football est un sport, mais aussi
un business qui a besoin d'intégrité "

Le président américain Barack Obama en conférence
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Le président Barack
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L'ASSEMBLEE nationalefrançaise a adopté à l'unani‐mité dans la nuit de lundi àmardi une proposition de loisocialiste, soutenue par lesecrétaire d'Etat aux SportsThierry Braillard, pour pro‐téger juridiquement et so‐cialement les sportifs dehaut niveau.Porté par Brigitte Bourgui‐gnon, ce texte destiné à"protéger les sportifs dehaut niveau et profession‐nels et à sécuriser leur situa‐tion juridique et sociale"prévoit notamment la créa‐tion d'un "statut" des spor‐tifs et entraîneursprofessionnels salariés, viaun contrat de travail à duréedéterminée spéci"ique face àl’évolution récente de la ré‐glementation européenne etde la jurisprudence.Sera aussi créé un dispositifde couverture accidents dutravail‐maladies profession‐nelles pour la pratique spor‐tive des athlètes de hautniveau, avec une obligationd’assurance individuelle‐ac‐cident, mise à la charge de lafédération de l'athlète. Unemesure chiffrée entre 3,5 et5 millions d'euros par an.Les fédérations sportivesdevront assurer le suivi so‐cioprofessionnel de leurs li‐cenciés inscrits sur la listedes sportifs de haut niveau,en lien avec l’État, les entre‐prises et les collectivités ter‐ritoriales.Le texte reprend plusieurspropositions d'un rapportrendu en février au secré‐taire d'Etat par le juriste dusport Jean‐Pierre Karaquillo,pointant entre autres qu'en‐viron 5.000 des 6.500 spor‐tifs de haut niveau ne sontpas salariés, et donc pas cou‐verts en cas d'accident spor‐tif.La commission des Affairesculturelles, qui avait aussivoté la proposition de loi àl'unanimité, avait entre au‐tres ajouté une mesure enfaveur des droits des spor‐tives de haut niveau en casde maternité.Après avoir évoqué la préca‐rité de moult sportifs dehaut niveau, exemple de l'es‐crimeuse Cécilia Berder àl'appui, M. Braillard a notéque "trop souvent, on pense

qu'un sportif professionnelgagne de l'argent, a desbelles voitures, fait n'im‐porte quoi avec cet argent".La précarité "matérielle etsociale" touche de "tropnombreux athlètes, qui n'ontpas tous des médailles d'or,ne sont pas dans une disci‐pline attirant les sponsorsou avec une couverture mé‐diatique suf"isante pour gé‐nérer des revenus à partirde leur image", selon le pré‐sident de la commission, Pa‐trick Bloche (PS).Avec cette proposition deloi, "le mérite de nos cham‐pions ne s'arrêtera plus à lamédaille", a vanté le groupesocialiste de l'Assembléedans un communiqué, évo‐quant "une reconnaissanceenvers tous ces championsqui contribuent au rayonne‐ment de la France dans lemonde, au même titre queles artistes, les chercheursou les écrivains"."C'est un signe fort envoyéaux athlètes du monde en‐tier au moment où la Francese tourne vers les jeux Olym‐piques", a renchéri l'an‐cienne ministre communistedes Sports Marie‐GeorgeBuffet.Dans l'hémicycle, les dépu‐tés ont encore retouché letexte avec des amendementsde divers groupes, pour per‐mettre aux sportifs de hautniveau de déroger à la limited’âge de 25 ans pour signerun contrat d’apprentissage,ou pour leur ouvrir la procé‐dure de validation des ac‐quis de l’expérience.Ils ont aussi voté un amen‐dement permettant laconclusion d'un contrat infé‐rieur à douze mois dans lescas où le salarié est mis à ladisposition d'une fédérationcomme membre d'uneéquipe de France ou mutétemporairement au seind'un autre club.Inquiet de "manques ou in‐certitudes" juridiques, legroupe Les Républicains(ex‐UMP) a regretté par lavoix de Sophie Dion notam‐ment qu'"on n'ait pas avancédavantage dans l'intérêt dessportifs", agaçant le ministreet des socialistes.Le groupe Union des démo‐crates et indépendants,comme Les Républicains, adéploré l'absence de"grande loi" sur le sport pen‐dant le quinquennat Hol‐lande.

L'Assemblée vote pour leur
protection juridique et sociale
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